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Procès-Verbal 
Séance du Conseil Municipal du 

12 septembre 2022 
 
 

Convocation en date 
du 

6 septembre 2022 

 

L'an deux mil vingt-deux, le douze septembre, le Conseil Municipal de la 
Commune de BRETEIL, s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, après 
convocation légale, sous la Présidence de Mme Isabelle OZOUX, Maire. 
 

Secrétaire de séance :  Béatrice BRUNET a été élue pour remplir les fonctions de 
secrétaire de séance. 

 
Introduction par Madame la Maire 
 
Après le conseil de juillet qui marque traditionnellement le début de la trêve 

estivale, Patricia DROUET m’a fait parvenir, officiellement sa démission du conseil 

municipal. En 2020, la benjamine de l’équipe Osons Breteil, en même temps 

qu’elle devenait conseillère municipale, reprenait des études en alternance pour 

envisager une nouvelle carrière professionnelle. C’est chose faite. Elle a 

brillamment réussi son cursus et, à 30 ans, il y a des opportunités de travail qui ne 

se refusent pas même si cela l’oblige à changer de département et donc, à nous 

quitter.  

Etaient présents :  Isabelle OZOUX, Yoan AUBERT, Chantal MANCHON, Éric 

LECLERC, Véronique VAN TILBEURGH, Patrick LANGLAIS, Soizic MOUAZAN, 

Maryvonne HAMONO, Patrick JEHANNIN, Yves DELACROIX, Marie GUEGUEN, 

Hervé JAFFREDO, Béatrice BRUNET, Bensououd ABOUDOU, Delphine POTTIER, 

Alexis LE PICARD, Alice PRAT, Stéphane PAVIOT, Nadège COULON-TRARI, 

Bénédicte GICQUEL, Annie CHEVALIER, Paul MEURICE, Mylène WEBER, Jean-

Louis LOZAC’HMEUR, Claire BEGUIN, Alain THEBAULT. 

Excusés : Christophe BESNARD. 

Absents : - 

Pouvoirs : Christophe BESNARD à Patrick LANGLAIS. 
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Qui dit départ, dit arrivée. C’est donc à Alain THEBAULT que Patricia a passé le 

relai et je le remercie d’avoir accepté sans hésiter. Ce n’est pas simple d’arriver 

dans un conseil municipal qui totalise déjà 2 années d’exercice du mandat mais je 

lui fais confiance pour relever ce défi. Un conseiller n’est jamais seul car nous 

faisons d’abord et avant tout partie d’une équipe. 

Bon vent à Patricia. Bienvenue à Alain. 

 

Et puis avant de laisser la place à l’ordre du jour de ce conseil de septembre je 

tenais à avoir une pensée toute républicaine pour saluer le départ définitif d’une 

Reine, Elisabeth II qui aura marqué de son empreinte sept décennies de l’histoire 

mondiale. 

 
Madame la Maire soumet, au vote de l’assemblée, le procès-verbal de la séance 
du           4 juillet 2022. 
 
Le procès-verbal de la séance du 4 juillet 2022 est adopté à l’unanimité. 
 

Décisions du Maire 

104 29/06/2022 
Renonciation à l’exercice du droit de préemption urbain sur un bien 
immobilier situé 10 rue de l’Aubépine (AA 426). 

105 29/06/2022 
Programme 2022 de point à temps automatique pour la voirie 
communale. Devis de la société PEROTIN TP - Approbation du devis 
pour un montant HT de 27 600,00 €. 

106 01/07/2022 
Prestation d’accompagnement – mode gestion de projet et gestion 
d’une équipe – Bénéficiaire : Isabelle OZOUX, Maire pour un 
montant TTC de 2 925,00 €. 

107 04/07/2022 
Acquisition matériel informatique baie de brassage restaurant 
municipal wifi4eu – Devis de la société Tertronic – Approbation pour 
un montant HT de 405,36 €. 

108 04/07/2022 
Renonciation à l’exercice du droit de préemption urbain sur un bien 
immobilier situé 6 allée des Lavandières (AD 161). 

109 05/07/2022 
Achat d'un lave-linge à l'école maternelle - Devis de la société GITEM 
- Approbation pour un montant HT de 582,50 €. 

110 06/07/2022 
Remplacement batteries et électrodes défibrillateurs - Devis de la 
société Defibtech - Approbation pour un montant HT de 657,00 €. 

111 06/07/2022 
Fourniture d’illuminations de Noël. Devis de la société LEGALLAIS - 
Approbation du devis pour un montant HT de 324,90 €. 

112 06/07/2022 
Fourniture d’illuminations de Noël. Devis de la société LEBLANC 
ILLUMINATIONS - Approbation du devis pour un montant HT de 
492,44 €. 
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113 06/07/2022 
Fourniture d’illuminations de Noël. Devis de la société WURTH - 
Approbation du devis pour un montant HT de 139,50 €. 

114 06/07/2022 
Location d’une scène couverte pour la fête des jardins du 
Presbytère du 17 et 18 septembre 2022 - Devis de M. Christophe 
BAUDRY - Approbation pour un montant HT de 1 200,00 €. 

115 08/07/2022 
Remplacement des moteurs des volets roulants au cabinet 
paramédical 39 rue de Montfort - Devis de la société HUB-BAT - 
Approbation pour un montant HT de 766,28€. 

116 08/07/2022 
Acquisition matériel informatique baie de brassage médiathèque 
(wifi4eu) – Devis de la société Tertronic – Approbation pour un 
montant HT de 411,36 €. 

117 08/07/2022 
Abonnement pour deux années d’utilisation illimitée de l’application 
mobile PanneauPocket – Devis de la société PanneauPocket– 
Approbation pour un montant HT de 583,33 €. 

118 25/07/2022 
Rénovation escalier et remplacement porte de garage au 8 rue de la 
Chapellenie – Devis de la société SARL LJ MENUISERIE – 
Approbation pour un montant HT de 1 071,54 €. 

119 28/07/2022 
Travaux jardins du Presbytère – Plantes pour milieux humides - Devis 
de la société EURL PEPINIERE DU PENTHIEVRE – Approbation pour 
un montant HT de 2 923,95 €. 

120 28/07/2022 
Travaux jardins du Presbytère – Transport de blocs pour un total de 
36 T - Devis de la société GÉRARD LEVAGE – Approbation pour un 
montant HT de 1 400,00 €. 

121 28/07/2022 
Fourniture de produits d’hygiène et d’entretien pour les services 
communaux - Devis de la société ORAPI HYGIENE – Approbation 
pour un montant HT de 692,51 €. 

122 28/07/2022 
Fourniture de produits d’hygiène et d’entretien pour les services 
communaux - Devis de la société ORAPI HYGIENE – Approbation 
pour un montant HT de 962,61 €. 

123 28/07/2022 

Renouvellement de vêtements de travail et de protections 
individuelles pour les agents du service technique –– Devis de la 
société PROTECTHOMS – Approbation pour un montant HT de                                   
1 079,79 €. 

124 28/07/2022 
ITV-Inspection télévisée avec hydrocurage dans les réseaux d'eaux 
usées : Ilot central du lotissement du Chesnot - Devis de la société 
ALZEO - Approbation pour un montant HT de 763,88€. 

125 28/07/2022 

Fourniture de signalisations verticales diverses (panneau de 
rassemblement, interdit de stationner) – Devis de la société SELF 
SIGNAL SIGNALISATION– Approbation pour un montant HT de 1 
020,38 €. 

126 04/08/2022 
Fourniture et installation de deux tablettes numériques à la 
médiathèque - Devis de la société TERTRONIC - Approbation du 
devis pour un montant HT de 726,55 €. 

127 04/08/2022 
Travaux de plomberie suite fuite au point jeux –– Devis de la société 
EPB – Approbation pour un montant HT de 506,89 €. 

128 05/08/2022 
Console de jeux Nintendo SWITCH pour la médiathèque – Devis de 
la société SUPER U BRETEIL – Approbation pour un montant HT de 
306,83 €. 

129 05/08/2022 
Renonciation à l’exercice du droit de préemption urbain sur un bien 
immobilier situé 4 rue de Rennes (AB 177 p). 
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130 05/08/2022 
Renonciation à l’exercice du droit de préemption urbain sur un bien 
immobilier situé 8 rue de Rennes (AB 447). 

131 10/08/2022 
Travaux jardins du Presbytère – Travaux de VRD - Devis de la société 
PEROTIN TP – Approbation pour un montant HT de 25 487,00 €. 

132 12/08/2022 
Travaux jardins du Presbytère – Fourniture de géotextile - Devis de 
la société FRANS BONHOMME – Approbation pour un montant HT 
de 480,80 €. 

133 19/08/2022 
ITV-Inspection télévisée avec hydrocurage dans les réseaux d'eaux 
pluviales : Ilot central du lotissement du Chesnot - Devis de la 
société ALZEO - Approbation pour un montant HT de 370,13 €. 

134 19/08/2022 
Réparations sur un véhicule du service technique (tracteur - pompe 
à injection). Devis de la société BESNARD & GERARD – Approbation 
pour un montant HT de 549,91 €.  

135 24/08/2022 
Mise en conformité d’une boîte de raccordement d’assainissement 
sise 4 rue de Rennes (partie publique) – Devis de la société SAUR – 
Approbation pour un montant HT de 3 791,46 €. 

136 29/08/2022 
Programme 2022 de point à temps automatique pour la voirie 
communale - Complément. Devis de la société PEROTIN TP - 
Approbation pour un montant HT de 4 600,00 €. 

137 30/08/2022 
Renonciation à l’exercice du droit de préemption urbain sur un bien 
immobilier situé 12 rue de Bédée (AD 156). 

138 30/08/2022 
Renonciation à l’exercice du droit de préemption urbain sur un bien 
immobilier situé 6 rue des Eglantiers (AA 458). 

139 30/08/2022 
Renonciation à l’exercice du droit de préemption urbain sur un bien 
immobilier situé 2 rue Lancelot (AA 500). 

140 30/08/2022 Renonciation à l’exercice du droit de préemption urbain sur un 
terrain non bâti situé 1 & 3 rue du Houx (AA 559 et 560). 

141 30/08/2022 

Convention de conseil et d’assistance juridique dans le cadre de la 
reprise de personnels suite à la reprise en régie directe du centre de 
loisirs et de l’espace jeunes. Convention de la société SEBAN 
ARMORIQUE - Approbation pour un montant HT maximal de               
1 750,00 €. 

142 31/08/2022 
Réparations sur un véhicule du service technique (Renault Traffic). 
Devis de la société SARL GARAGE GANDON GILLES – Approbation 
pour un montant HT de 1 012,29 €. 

143 31/08/2022 
Travaux d’électricité et de plomberie dans un logement locatif 
communal sis 8 rue de la Chapellenie. Devis de la société EPCO 
CAROFF Olivier – Approbation pour un montant HT de 3 193,71 €.  

144 31/08/2022 
Remplacement de pièces défectueuses de la sauteuse gaz du 
restaurant municipal - Devis de la société QUIETALIS – Approbation 
pour un montant HT de 539,74 €. 
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I – ENFANCE JEUNESSE 

1.1- Point sur les effectifs de la rentrée de septembre 2022. 
 

Ils enregistrent une baisse du nombre d’élèves, de 25 entre la rentrée 2021 et la 

rentrée 2022, et se répartissent comme suit : 

 

 Septembre 
2018 

Septembre 
2019 

Septembre 
2020 

Septembre 
2021 

Septembre 
2022 

Ecole maternelle 
publique  

97 86 83 85 70 

Ecole 
élémentaire 
publique  

179 171 165 152 144 

Ecole privée  101 101 107 95 93 
TOTAL 377 358 355 332 307 

 

Informations complémentaires : confirmation de la fermeture de classe à l’école 

élémentaire publique Les Trois Rivières (passage de 7 à 6 classes). Maintien des            

4 classes à l’école maternelle publique Les Trois Rivières. 

 

1.2- Participation communale au fonctionnement de l’école privée sous 
contrat d’association. Fixation du forfait pour l’année scolaire 2022-2023.                            
(n° 061/2022). 

 

En application de la Convention relative à la prise en charge par la Commune des 
dépenses de fonctionnement de l’école privée, sous contrat d’association avec 
l’Etat, il a été procédé au calcul du coût moyen d’un élève de l’enseignement 
public à partir des éléments figurant au dernier compte administratif (2021) de la 
Commune. 

Ce coût s’établit comme suit pour un élève de l’enseignement public scolarisé : 

 - En classe maternelle : 1 899,00 € (1 440,00€ en 2017 ; 1 569,00€ en 2018 ; 
1786,00€ en 2019, 1795,00 € en 2020), 

 - En classe élémentaire :  211,00 € (280,00 € en 2016 ; 333,00 en 2017 ; 
391.00€ en 2018 ; 392,00€ en 2019, 422,00 € en 2020). 

Le montant de la participation communale pour l’année scolaire 2022-2023 sera 
en conséquence déterminé en appliquant aux forfaits déterminés ci-dessus 
l’effectif déclaré au 1er septembre 2022 des élèves domiciliés à BRETEIL                 
(effectif = 87 : 34 maternelles et 53 élémentaires). 

Le versement interviendra selon les modalités prévues à l’article 3 de la 
convention passée entre l’établissement et la collectivité le 28 août 2007. 
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et voté à l’unanimité, prend acte du 
mode de calcul de la participation communale versée à l’école privée au titre de 
l’année scolaire 2022-2023. 

 

II – FINANCES 

 

2.1- Opération de construction de 10 logements (appartements) situés au 

lotissement « le Chesnôt – Tranche n°2 ». Location-accession financement 

PSLA. Demande de garantie d’emprunt par la SCCV LES NOES DE L’ILLE. 

(n°062/2022). 

Par un courrier reçu le 4 août 2022 et complété le 2 septembre 2022, la SCCV LES 
NOES DE L’ILLE sollicite la Commune pour une garantie d’emprunt concernant 
l’opération de construction de 10 logements (appartements) en location-
accession (financement PSLA) située au lotissement « Le Chesnôt – Tranche n°2 ». 

Il est demandé à l’assemblée délibérante de se prononcer sur la demande 
d’accord de garantie de la Commune à hauteur de 100,00 % pour le 
remboursement d’un Prêt d’un montant total de 1 535 000,00 euros souscrit par 
l’emprunteur auprès d’Arkea Banque, selon les caractéristiques suivantes : 

- Durée de la phase d’amortissement : différé d'amortissement maximum 
de 2 ans le temps de la construction puis un prêt de 30 ans maximum 
(amortissement progressif), 

- Périodicité des échéances : annuelle, 
- Taux d’intérêt variable : 3,00 % indexé Livret A (Taux livret A + 1,00 %), 
- Remboursement anticipé à chaque échéance (gratuit en cas de levée 

d’option sinon frais de 3%). 
 

L’obtention du financement PSLA est conditionnée à l’obtention de cette 
garantie. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et voté à l’unanimité, accorde la 
garantie d’emprunt à hauteur de 100 % pour le remboursement d’un prêt d’un 
montant total de 1 535 000,00 euros souscrit par l’emprunteur auprès d’Arkea 
Banque, selon les caractéristiques décrites ci-dessus. 

 

2.2- Subvention exceptionnelle Comité de Jumelage. (n°063/2022). 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et voté à l’unanimité, décide de 
verser, une subvention exceptionnelle au Comité de Jumelage d’un montant de 
300,00 €. 

Cette dernière correspond à la remise d’un cadeau à la délégation polonaise 
reçue en juillet 2022 au sein de la Commune. 
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III – URBANISME ET TRAVAUX 

 

3.1- Domaine du Fresne – Sentier d’interprétation – Présentation du tracé et des 

stations. (n°064/2022). 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et voté à l’unanimité, prend acte de 
la présentation réalisée par Véronique VAN TILBEURGH, adjointe au Maire, du 
projet de sentier d’interprétation sur le site du Fresne. 

L’objectif du projet est de mieux valoriser cet espace en répondant, à la fois, à 
des objectifs d’accueil des habitants, d’attractivité de la commune, de cohésion 
sociale et à des enjeux environnementaux de lutte contre l’érosion de la 
biodiversité et d’adaptation au changement climatique.  

Le sentier interprétatif doit permettre de sensibiliser le public à la diversité de la 
faune, de la flore et des paysages du Fresne tout en organisant son accueil sur le 
site. Plus précisément, il s’agit de montrer comment : 1. les interactions entre les 
pratiques agricoles et les dynamiques naturelles ont façonné la biodiversité et les 
paysages et 2. comment nous pouvons lutter, à notre échelle, contre l’érosion de 
la biodiversité et l’impact du changement climatique. 

Pour rappel, le tracé du sentier et les stations ont été dessinés à la suite d’une 
démarche participative et du travail de la commission n°4 « Economie, 
aménagement du territoire, vie intercommunale et développement durable » 
avec l’appui de la Maison du Patrimoine de Brocéliande. 

Ce projet fera l’objet d’un dépôt de dossier pour une demande de subvention 
LEADER en lien avec le Pays de Brocéliande. 

 

3.2- Abri jeunes – projet en lien avec l’espace jeunes – Déclaration préalable – 

Pouvoir au Maire. (n°065/2022). 

Yoan AUBERT, adjoint au Maire, informe le Conseil Municipal, que dans le cadre 
du travail mené par l’animateur jeunesse, un projet d’abri jeunes en chantier 
participatif a émergé. Ce projet de construction en bois et terre représente une 
surface d’environ 9 m² et sera situé à proximité du bike park. 

La réalisation de ce projet nécessite le dépôt d’une déclaration préalable au titre 
de la règlementation en urbanisme. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et voté à l’unanimité, donne pouvoir 
à Madame la Maire de constituer et signer une déclaration préalable pour ce 
projet d’abri jeunes. 
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IV– ASSAINISSEMENT 

 

4.1- Service public de l’assainissement collectif : rapport sur le prix et la qualité du 

service (RPQS) – Année 2021. (n°066/2022). 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la loi n° 92-03 du 3 janvier 1992 sur l’Eau, 

Vu le décret n° 94-841 du 26 septembre 1994 relatif aux conditions d’information 
sur la qualité de l’eau distribuée en vue de la consommation humaine, 

Vu la loi n°95-101 du 2 février 1995 relative au renforcement de la protection de 
l’environnement, 

Vu la loi n° 95-127 du 8 février 1995 sur les marchés publics et les délégations de 
service public, 

Vu le décret n° 95-365 du 6 mai 1995 relatif aux rapports annuels sur le prix et la 
qualité des services publics de l’eau et de l’assainissement, 

Vu le Décret n° 2005-236 du 14 mars 2005 relatif au rapport annuel du 
délégataire de service public local et modifiant le code général des collectivités 
territoriales (partie Réglementaire),  

Vu le Décret n° 2007-675 du 2 mai 2007 pris pour l’application de l’article L. 2224-
5 et modifiant les annexes V et VI du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l’arrêté du 2 mai 2007 relatif aux rapports annuels sur le prix et la qualité des 
services publics d’eau potable et d’assainissement, 

Vu l’arrêté du 2 décembre 2013 modifiant l’arrêté du 2 mai 2007 relatif aux 
rapports annuels sur le prix et la qualité des services publics d’eau potable et 
d’assainissement. 

Vu le décret n°2015-1820 du 29 décembre 2015 relatif aux modalités de 
transmission du rapport annuel sur le prix et la qualité du service public de l'eau 
potable et de l'assainissement 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et voté à l’unanimité, décide 
d’adopter le rapport sur le prix et la qualité du service public de l’assainissement 
collectif pour l’année 2021 annexé à la présente délibération. 

 

V – VIE MUNICIPALE 

5.1- Commissions municipales. Création et désignation des membres. Mise à jour. 

(n°067/2022). 

Conformément à l’article L 2121-22 du CGCT, le Conseil Municipal peut former, 
au cours de chaque séance, des commissions chargées d’étudier les questions 
soumises au conseil soit par l’administration, soit à l’initiative d’un de ses 
membres.  
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Par une délibération n°059/2020 en date du 7 septembre 2020, le Conseil 
Municipal a créé et désigné les membres des commissions municipales. Par une 
délibération n°100/2020 en date du 9 novembre 2020, le Conseil Municipal a 
adopté une nouvelle dénomination pour la commission n°3. 

Par délibérations n°113/2020, n°011/2021, et n°093/2021, le Conseil Municipal a 
mis à jour la composition des commissions municipales. 

Par un courrier réceptionné le 5 juillet 2022, Mme Patricia DROUET a fait part de 
sa démission de son poste de conseillère municipale. 

M. Alain THEBAULT est devenu membre du Conseil Municipal en date du 5 juillet 
2022. 

Le Conseil Municipal décide, à l’unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret 
mais à un vote à main levée pour la désignation des membres de la commission 
de contrôle des listes électorales. 

Considérant ces éléments, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et voté à 
l’unanimité, modifie la composition des commissions de la façon suivante (les 
modifications sont indiquées en grisé) : 

➢ Commission n°1 – Vie associative et jeunesse 
o Yoan AUBERT 
o Soizic MOUAZAN 
o Christophe BESNARD (musique) 
o Yves DELACROIX 
o Alexis LE PICARD 
o Bensououd ABOUDOU 
o Mylène WEBER 

 
 

➢ Commission n°2 – Urbanisme, liens et action sociale 

o Chantal MANCHON 
o Véronique VAN TILBEURGH 
o Patrick LANGLAIS 
o Patrick JEHANNIN (cimetière) 
o Marie GUEGUEN 
o Yves DELACROIX 
o Hervé JAFFREDO 
o Bénédicte GICQUEL 
o Annie CHEVALIER 
o Claire BEGUIN 
o Alain THEBAULT 

Départ de Patricia DROUET 
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➢ Commission n°3 – Communication, citoyenneté et égalité des chances 

o Eric LECLERC 
o Christophe BESNARD 
o Marie GUEGUEN 
o Béatrice BRUNET 
o Nadège COULON-TRARI 
 

➢ Commission n°4 – Economie, aménagement du territoire, vie 
intercommunale et développement durable 

o Véronique VAN TILBEURGH 
o Chantal MANCHON 
o Patrick JEHANNIN 
o Christophe BESNARD 
o Bensououd ABOUDOU 
o Nadège COULON-TRARI 
o Paul MEURICE 
 

➢ Commission n°5 – Finances locales, gestion du personnel et suivi des 
travaux 

o Patrick LANGLAIS 
o Yoan AUBERT 
o Chantal MANCHON 
o Hervé JAFFREDO 
o Alice PRAT 
o Béatrice BRUNET 
o Stéphane PAVIOT 
o Annie CHEVALIER 

 

 

➢ Commission n°6 – Vie scolaire, périscolaire et petite enfance 
o Soizic MOUAZAN 
o Maryvonne HAMONO 
o Delphine POTTIER 
o Alice PRAT 
o Mylène WEBER 
o Jean-Louis LOZAC’HMEUR 

 

5.2- Règlement du Conseil Municipal. Mise à jour. (n°068/2022). 

Vu la délibération n°111/2020 en date du 14 décembre 2020, portant sur 
l’approbation du règlement du Conseil Municipal. 

Compte tenu de la réforme des outils d’information du public effective depuis le                     
1er juillet 2022, le règlement du Conseil Municipal doit être mis à jour. 
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Les modifications sont présentées par Madame la Maire à l’assemblée 
délibérante et portent sur les articles n°2, 5 et 15. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et voté à l’unanimité, décide 
d’adopter le règlement intérieur mis à jour, annexé à la présente délibération. 

 

VI – RESSOURCES HUMAINES 

6.1- Convention de mise à disposition de deux éducateurs sportifs de 

l’association Football Club Breteil Talensac au profit de la Commune de BRETEIL 

sur les temps d’activités périscolaires. Pouvoir au Maire. (n°069/2022). 

Vu le projet de convention de mise à disposition de deux éducateurs de 
l’association Football Club Breteil Talensac au profit de la Commune de BRETEIL, 

Considérant le besoin temporaire de la Commune en animateurs périscolaires 
pendant les temps d’activités périscolaires, 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et voté à la majorité (26 pour et                  
1 abstention – Alexis LE PICARD) : 

- autorise Madame la Maire à signer ledit projet de convention de mise à 
disposition de deux éducateurs sportifs de l’association Football Club 
Breteil Talensac, 

- autorise l’évolution du projet de convention en fonction des besoins du 
service notamment en termes de nombre d’heures qui pourra être 
augmenté. 

 

Annie CHEVALIER, conseillère municipale demande si dans le cadre de cette mise 

à disposition l’aspect assurance a été vérifié. 

6.2- Adaptation du Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des 

Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel (RIFSEEP), à compter 

du 1er octobre 2022. (n°070/2022). 

EXPOSE PREALABLE 
 

Le régime indemnitaire RIFSEEP (Régime Indemnitaire tenant compte des 
Fonctions des Sujétions de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel) a été 
mis en place par délibération du Conseil Municipal du 8 juillet 2016 pour une 
prise d’effet au 1er janvier 2017. Il a été adapté à plusieurs reprises par les 
délibérations n°029/2018 en date du 26 mars 2018 pour une prise d’effet au 1er 
avril 2018, n°055/2018 en date du 11 juin 2018 pour une prise d’effet au 1er juillet 
2018, et n°080/2021 en date du 13 septembre 2021 pour une prise d’effet au 20 
septembre 2021. 
 
Dans le cadre d’un travail mené par les services communaux et la commission n°5 
« Finances locales, gestion du personnel et suivi des travaux », une nouvelle 
adaptation du RIFSEEP est proposée selon les termes suivants. Ce projet a fait 
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l’objet d’une présentation lors du Conseil Municipal du 4 juillet 2022 avant saisine 
du Comité Technique du CDG35 
 
1/ L’IFSE (Indemnité de fonction de sujétions et d’expertise) – dite part fixe : 
 
Le classement des emplois en groupes, selon les fonctions. 
 
L’IFSE est versée en tenant compte du niveau de responsabilité et d’expertise 
requis dans l’exercice des fonctions exercées. Chaque emploi ou cadre d’emplois 
est réparti entre différents groupes de fonctions au vu de critères professionnels 
tenant compte : 
 

- des fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de 
conception, 

- de la technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à 
l’exercice des fonctions, 

- des sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard 
de son environnement professionnel. 

 
Le classement de chaque emploi par groupe permet de déterminer le montant 
maximal de l’IFSE. Il revient à l’organe délibérant de déterminer le montant 
maximal par groupe, et à l’autorité territoriale de fixer individuellement le 
montant attribué à chacun des agents. 
 
La proposition de répartition en groupes par fonction et par catégories est la 
suivante : 
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Catégorie Groupe Fonctions Emplois en 
correspondance 

IFSE 
Montant 
annuel 
minimal 
communal 

IFSE Montant 
annuel maximal 
communal 

IFSE PLAFONDS 
INDICATIFS ETAT 

A A1 Direction DGS 0 36 210€ 36 210 € 
B B1 Responsable 

de service 
avec 
encadrement 

Responsable ST 
Responsable Enfance 
Jeunesse 
Responsable de la 
restauration scolaire 
Responsable de la 
médiathèque 
Responsable services 
à la population 

0 17 480 € 
16 720 € 
(Assistants de 
conservation 
du patrimoine 
et des 
bibliothèques) 

17 480 €  
16 720 € 
(Assistants de 
conservation du 
patrimoine et des 
bibliothèques) 

 B2 Responsable 
de service 
sans 
encadrement 

Responsable 
finances/gestion 
comptable 
Responsable GRH 

0 16 015€ 16 015€ 

 B3 Référent 
d’activité 

Agent chargé de 
l’urbanisme et du 
social 
Agent chargé des 
élections 
/communication 

0 14 650€ 14 650€ 

C C1 Responsable 
d’équipe ou 
adjoint 
d’équipement 
 

Responsable 
finances/gestion 
comptable 
Responsable 
périscolaire 
Second de cuisine 
Bibliothécaire 

0 11 340€ 11 340€ 

  Référent 
d’activité 

Bâtiments  
VRD 
Espaces verts 
Mécanique 
Elections 
/communication 
Accueil/Etat civil 
Gestion de l’agence 
postale communale 
Entretien des 
locaux/assistant de 
prévention 

0 11 340€ 11 340€ 

 C2 Agents 
techniques, 
administratifs  
Agents en 
charges 
d’accueil de 
mineurs 
Agents en 
charge de la 
culture 

ATSEM 
Animateurs TAP 
Agents des services 
techniques 
Agents administratifs 
Agents de 
restauration 
Agents d’animation 
Agents polyvalents 
Agents en charge de 
la propreté des 
locaux 
Bibliothécaire 

0 10 800€ 10 800€ 
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Conditions de versement : 
 
Bénéficiaires : 

- agents titulaires, stagiaires dont le cadre d’emploi est en correspondance 
avec un corps de référence de la fonction publique d’Etat éligible au RIFSEEP. 

- non titulaires de droit public dont le cadre d’emploi est en 
correspondance avec un corps de référence de la fonction publique d’Etat 
éligible au RIFSEEP. 

▪lorsque le contrat est au moins égal à 6 mois, 
▪ lorsque les contrats fractionnés effectués dans la collectivité dans les 12 

mois précédents glissants sont d’une durée au moins égale à 6 mois 
(application dans ce cas de la prime avec effet rétroactif au 1er jour du 1er 
contrat). 

 
Le maintien des primes est garanti en cas d’absence au travail dans les cas 

suivants : 
- accident de trajet / travail. 
- maladie professionnelle. 
- congé maternité et/ou pathologique, congé d’adoption. 
- congé paternité. 

 
En cas de maladie ordinaire, l’IFSE suivra le sort du traitement de base. 
 
En cas de longue maladie, longue durée et grave maladie l’IFSE ne sera pas 
maintenue (CAA de Paris 4ème chambre 09/04/2021). 
 
Dans toutes les situations non décrites ci-dessus, l’IFSE suivra le sort du 
traitement. 
 

L’IFSE est versée mensuellement. Les versements seront proratisés pour 
les agents à temps non complet ou autorisés à travailler à temps partiel. 
 

Les montants plafonds évoluent selon les mêmes conditions que les 
montants applicables aux fonctionnaires de l’Etat servant de référence. 
 
 
2/ Le CIA (Complément Indemnitaire Annuel) – dite part variable : 
 
Le Complément Indemnitaire Annuel (CIA) tient compte de l’engagement 
professionnel et de la manière de servir, appréciés au moment de l’évaluation 
(décret n°2014-1526 du 16 décembre 2014). 
 
Bénéficiaires : 
 
Le Complément Indemnitaire Annuel (CIA) est instauré dans la limite des textes 
applicables à la Fonction Publique d’Etat pour : 

- les agents titulaires et stagiaires si le poste a été occupé au moins 
pendant 6 mois l’année concernée par l’évaluation, 

- les non titulaires de droit public lorsque le contrat est au moins égal 
à 6 mois et si le poste est occupé au moins pendant 6 mois l’année 
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concernée par l’évaluation et que l’agent est présent lors de la 
période des entretiens professionnels. 

 
 
Détermination des groupes de fonctions et des montants maxima du 
Complément Indemnitaire Annuel (CIA) : 
 
Les groupes de fonction sont les mêmes que pour l’IFSE et le montant maximum 
du Complément Indemnitaire Annuel (CIA) est fixé à 300,00 € brut maximum par 
agent. Ce montant maximum sera le même pour l’ensemble des groupes de 
fonction. 
 
Ce montant n’est pas reconductible automatiquement d’une année sur l’autre, et 
peut être compris entre 0 et 100% du montant maximal. 
 
Ce pourcentage sera déterminé suite à une attribution de points selon 
l’engagement professionnel sur la base des critères et sous-critères lors de 
l’entretien professionnel, détaillés ci-dessous : 
 
A/ CRITÈRES LIÉS AUX RESULTATS PROFESSIONNELS OBTENUS PAR L'AGENT ET 
LA REALISATION DES OBJECTIFS (60 points) : 

- Implication dans le travail : disponibilité, motivation, 
- Capacité à se former et à se renouveler, 
- Assiduité et ponctualité, 
- Capacité à organiser et planifier avec rigueur, autonomie et 

méthode, 
- Réussite des objectifs fixés dans l'année. 

 
B/ CRITÈRES LIÉS AUX COMPÉTENCES PROFESSIONNELLES ET TECHNIQUES                            
(20 points) : 

- Fiabilité du travail effectué et qualité, 
- Capacité à rendre compte, 
- Capacité à prendre des initiatives, 
- Respect des règles Hygiène et sécurité, 
- Maîtrise des outils de travail (se reporter à la fiche de poste). 

 
C/ CRITÈRES LIÉS AUX QUALITÉS RELATIONNELLES AVEC LES USAGERS, LES 
COLLÈGUES ET LA HIÉRARCHIE (20 points) : 

- Sens de l'écoute et du dialogue, 
- Travail en équipe, 
- Respect des valeurs du service public et des obligations 

professionnelles (réserve, discrétion, tenue, disponibilité envers le 
public…), 

- Respect des relations hiérarchiques et avec les élus. 
 
D/ CRITÈRES LIÉS À LA CAPACITÉ D’ENCADREMENT / DE COORDINATION OU À 
EXERCER DES FONCTIONS D’UN NIVEAU SUPÉRIEUR (20 points) : 

- Animation et pilotage d’équipe, 
- Communication, 
- Prévention, gestion et arbitrage des conflits, 
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- Capacité à déléguer et à contrôler le travail. 
 
En fonction du nombre de points obtenus, un pourcentage allant de 0% à 100% 
sera attribué à l’agent. Ce pourcentage déterminera le montant de Complément 
Indemnitaire Annuel (CIA) percevoir. Ce montant sera proratisé en fonction du 
temps de travail. 
 
 
 

Périodicité de versement du Complément Indemnitaire Annuel (CIA) : 
 
Le Complément Indemnitaire Annuel (CIA) fera l’objet d’un versement annuel 
(JUIN de l’année N+1) et ne sera pas reconductible automatiquement d’une 
année sur l’autre. Le premier versement aura lieu en 2023 sur la base de 
l’évaluation de l’année 2022. 
 
Le montant du Complément Indemnitaire Annuel (CIA) sera proratisé en fonction 
du temps de travail de l’agent effectif au moment de l’entretien annuel. 
Les montants maxima évoluent selon les mêmes conditions que les montants 
applicables aux fonctionnaires de l’Etat. 
 
 
Les autres modalités qui n’ont pas fait l’objet d’une proposition de modification 
restent inchangées. 
 
Sur ce rapport, 
 
Vu l’avis du Comité Technique en date du 12 septembre 2022, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et voté à l’unanimité, adopte 
l’adaptation du RIFSEEP du personnel communal tel que présenté. 
 

Informations diverses : 

 

- Véronique VAN TILBEURGH, adjointe au Maire informe l’assemblée 

délibérante que concernant le PCAET (Plan Climat Air Energie Territorial), 

une consultation du public débutera le 17 octobre 2022 à 09h00 et se 

terminera le 30 novembre 2022 à 17h00. Une synthèse sera mise à 

disposition dans les mairies et à l’hôtel de Montfort Communauté. 

- La réunion de la commission n°2 sera décalée du 18 octobre au 25 octobre 

2022. 

- Concert à l’église le 14 octobre 2022 à 20h30 dans le cadre d’octobre rose. 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance publique est levée à 22 heures 00 minutes. 
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Préambule : le contexte réglementaire

Le RPQS a été créé par l’article 73 de la Loi n°95-101 du 2 février 1995 relative au renforcement de la protection de l'environnement (dite « Loi Barnier

»). Cet article a été supprimé au profit de l'article L2224-5 du Code général des collectivités territoriales (CGCT).

Le Décret n° 95-635 du 6 mai 1995 qui précise le contenu et les modalités de présentation du rapport a été traduit dans les articles D2224-1 à D2224-5

du CGCT.

Il a été complété par le Décret n° 2007-675 du 2 mai 2007 (annexes V et VI des articles D2224-1 à D2224-3 du CGCT) qui introduit les indicateurs de

performance des services, et par le décret n° 2015-1820 relatif aux modalités de transmission du rapport annuel sur le prix et la qualité du service public

de l'eau potable et de l'assainissement.

Le présent rapport sur le prix et la qualité du service (RPQS) a pour objet de présenter les différents éléments techniques et financiers relatifs au prix et

à la qualité du service public d‘assainissement collectif pour l'exercice 2021 conformément à l’article L.2224-5 du code général des collectivités

territoriales et à son décret d’application n°2007-675 du 2 mai 2007.

Loi Barnier du 2 
février 1995  / Art. 
L2224-5 du CGCT

• Le RPQS doit être rédigé chaque année et présenté à l’assemblée délibérante au plus tard le 30 
septembre de l’année suivante

Art. D2224-1 à 
D2224-5 du CGCT

• Détaillent les conditions de rédaction du RPQS et de mise à disposition pour les usagers des services

Décret n° 2007-
675 du 2 mai 2007

• Introduit les indicateurs de performance pour chaque service
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I. Caractérisation générale du service

Conformément : 

- à l’article  D.2224-1 du CGCT, 

- à l’annexe V aux articles D.2224-1 à D.2224-3 du CGCT
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La commune de Breteil est située dans le département d’Ille et Vilaine.

Elle compte une population municipale de 3 655 habitants pour une population totale de 3 733 habitants (issu du recensement 2019 réalisé 

par l’INSEE). La commune s’étend sur une superficie de 14,7 km2.

Les Bordes

Issoudun

I.  Caractérisation générale du service

Données INSEE (en vigueur au 1er janvier 

2021 d’après le recensement 2019)
2019

Population municipale 3 655

Population comptée à part 78

Population totale 3 733
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➢ Contrat

Le service d’assainissement de la commune de Breteil est exploité dans le cadre d’une délégation de service public. 

Le délégataire est la société SAUR en vertu d'un contrat d’affermage ayant pris effet le 1er janvier 2018 pour une durée de 12 ans. Il arrive donc à

échéance le 31 décembre 2029.

A ce jour le contrat n’a fait l’objet d’aucun avenant. 

➢ Les ouvrages

Les principaux ouvrages et équipements du service sont : 

- la station de traitement des eaux usées de Breteil d’une capacité de 3 000 équivalents-habitants ;

- 4 postes de relèvement ;

- 20,252 km de canalisations (dont 1,596 km de refoulement), hors branchements. 

I.  Caractérisation générale du service

Dénomination du 

poste de relèvement
Commune

Année de 

construction

Capacité 

nominale (m3/h)
télésurveillance

PR Pont Liard Breteil 1983 31 Oui

PR Chesnot 2 Breteil 2014 18 Oui

PR la Guertais Breteil 1983 33 Oui

PR Za du Chesnot Breteil 1992 11 Oui
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II. Caractéristiques techniques du service

Conformément : 

- à l’article  D.2224-1 du CGCT, 

- à l’annexe V aux articles D.2224-1 à D.2224-3 du CGCT
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Le nombre d’abonnés au service de la commune a augmenté de 2,49 % en 2021.

L’assiette de facturation est en légère hausse (0,12 %). Elle reste très stable sur les trois derniers exercices.

On observe une diminution de la consommation moyenne par abonné en 2021.

➢Nombre d’habitants et assiette de facturation

II.  Caractéristiques techniques du service

Désignation 2018 2019 2020 2021 Evolution

Nombre d'abonnés 1 241 1 256 1 286 1 318 2,49%

Assiette de facturation (m3/an) 81 536 83 746 83 336 83 434 0,12%

Consommation moyenne par abonné 66 67 65 63 -2,31%

Estimation du nombre d'habitants desservis 3 551 3 173 3 247 3 325 2,40%
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➢ Les volumes collectés et  traités

II.  Caractéristiques techniques du service

Le volume facturé est globalement stable sur la période 2018-2021. Néanmoins le volume d’effluents collectés (c’est-à-dire arrivant en tête de station) et

le volume d’effluents traités (c’est-à dire le volumes sortant) sont en baisse respective de -12,1% et -6,7% entre 2020 et 2021.

Désignation 2018 2019 2020 2021 Evolution

Volumes collectés (m3/an) 206 249 178 083 208 204 182 998 -12,1%

Volumes traités (m3/an) 187 826 179 228 206 752 192 850 -6,7%

Volumes facturés (m3/an) 81 536 83 746 83 336 83 434 0,1%
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La grande variabilité du volume collecté est le

signe :

✓ Soit de l’évolution de l’état du réseau,

avec notamment l’influence des eaux

parasites

✓ Soit de l’évolution de la taille du

réseau.

Dans le cas présent, c’es la première hypothèse

qui sera privilégiée.
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➢ Eaux claires parasites (ECP)

II.  Caractéristiques techniques du service

Un diagnostic des eaux claires parasites a été réalisé par la SAUR en 2021 et présenté à la commune au mois de mars 2022.

Les conclusions du diagnostic sont les suivantes :

La SAUR préconise la réalisation de contrôles de branchements sur le secteur PR ZA du Chesnot, ainsi que la réalisation d’inspections

télévisuelles des réseaux sur les secteurs PR Guertais et PR Pont Liard.

Le réseau est plus impacté par les eaux parasites d'infiltration que par les eaux parasites de captage.

En 2021, 9 dépassements du débit de référence ont été observés.

Système de collecte Eaux claires parasites de 

captage

Eaux claires parasites 

d’infiltration

PR Chesnot 22% 17%

PR Chesnot 2 8% 11%

PR Guertais 18% 42%

PR Pont Liard 13% 30%

Sonde 1 Route de Bédée 13% 42%

Sonde 2 Rue de Rennes 4% 12%

Sonde 3 Place de l’église 7% 22%

STEP de Breteil 10% 31%
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Le réseau est entièrement séparatif et comprend 1 596 ml de canalisation en refoulement, le reste étant gravitaire.

Le linéaire de réseaux a augmenté de 2,8% soit 559 ml en 2021. Le délégataire a été interrogé sur l’évolution du linéaire, très probablement lié à

un recalage du SIG étant donné l’absence de travaux d’extension récents.

Le réseau comprend 521 tampons.

➢Longueur de réseau

II.  Caractéristiques techniques du service

Désignation 2018 2019 2020 2021 Evolution

Longueur totale du réseau (ml) 17 395 19 662 19 693 20 252 2,8%

Canalisations gravitaires (ml) 16 217 18 058 18 089 18 656 3,1%

Canalisations de refoulement (ml) 1 178 1 603 1 604 1 596 -0,5%
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Les boues issues de la station d’épuration sont des boues liquides dont la finalité est la valorisation par épandage agricole.

Conformément au contrat, le délégataire est responsable de l’épandage des boues, de sa manutention, de son transport, et de sa destination finale dont

il devra s’assurer de la conformité avec la réglementation locale et nationale en vigueur. Il existe à ce jour un plan d’épandage, pour lequel un récépissé

de déclaration a été délivré le 16/06/2015, auquel le délégataire doit se conformer.

Depuis la crise sanitaire Covid-19, les modalités de surveillance des boues produites ont évolué. La valorisation agricole a été interdite pour

les boues d’épuration non hygiénisées produites à partir du 24 mars 2020.

En 2021, les boues ont été chaulées à la station de Breteil puis épandues conformément au plan d’épandage de la commune. L’adjonction de chaux

explique la hausse importante de la quantité de boues évacuées alors que la quantité de boues produite reste dans les même ordres de grandeur.

Remarque : les sous-produits incluent les matières de curage des réseaux, les refus de dégrillage, les sables et les graisses produites sur la station. Ils

sont en légère baisse par rapport à 2020.

➢ Boues et sous-produits

II.  Caractéristiques techniques du service

Désignation 2018 2019 2020 2021 Evolution

Quantité de boues issues des ouvrages 

d'épuration (tMS/an)
39,17 37,79 36,13 29,38 -18,7%

Quantité de boues évacuées (tMS/an) 19,62 30,14 41,73 55,58 33,2%

Quantité de sous-produits (kg) 9 350 900 4 850 4 350 -10,3%

Estimation de la pollution capturée (EH) 2 611,6 2 519,6 2 408,9 1 958,7 -18,7%
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III. Qualité du service

Ces éléments ne font pas partie des prescriptions obligatoires du décret n°2007-675 du 2 mai 2007, mais nous paraissent indispensables pour une

appréhension complète du service.
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Les données annuelles moyennes de fonctionnement sont les suivantes :

➢ Station d’épuration : charges entrantes

III.  Qualité du service

Au cours de l’exercice 2021, la station a reçu une charge hydraulique moyenne de 502,20 m3/jour, soit 93% de sa capacité nominale.

L’exploitant a enregistré 9 dépassements des volumes journaliers au cours de l’année 2021 directement liés à des épisodes pluvieux.

La charge organique, quant à elle, a atteint en moyenne sur l’année 99,8 kg de DBO5/j soit 55,4 % de la capacité nominale de la station.

Le dossier réalisé par IDEE Tech en décembre 2016 prévoit d’augmenter le débit de référence de la station d’épuration à 1 050 m3/j (débit calculé par la

Police de l’Eau) contre 540 m3/j actuellement.

Une réflexion est actuellement menée par la commune sur le sujet de la capacité de la station d’épuration. Une étude patrimoniale a également été lancée

en 2022 et répondra à ces problématiques.

Désignation 2018 2019 2020 2021

Charge hydraulique moyenne annuelle (m3/j) 559,33 487,89 568,89 502,20

Part de la capacité hydraulique nominale  (540 m3/j) 103,6% 90,4% 105,4% 93,0%

Charge organique moyenne annuelle (kg/j) 106,80 97,44 113 99,80

Part de la capacité organique nominale  (180kg DBO5/j) 59,3% 54,1% 63% 55,4%
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La station d’épuration de la commune de Breteil a été dimensionnée pour recevoir 180 kg/j de DBO5.

Contrôles métrologiques : ils permettent de vérifier la justesse des appareils de mesures (débitmètres, préleveurs entrée / sortie STEP, échelles de

mesure hauteurs ….) afin d’assurer et contrôler la fiabilité des données récoltées

➢ Station d’épuration : autosurveillance

Lexique

DCO: demande chimique en oxygène

DBO5: demande biologique en oxygène pendant 5 jours

MES: matières en suspension

NTK: azote total Kjeldhal ou (azote total réduit)

NGL: azote global

Pt: phosphore total

En 2021, il y a eu 12 bilans 24h entrée/sortie sur la station de traitement.

Les bilans 24h sont réalisés pour les paramètres suivants: pH, débit,

température, MES, DBO5, DCO, NH4, NTK, NO2 et Ptot.

Les concentrations maximales réglementaires ont été fixées par arrêté

préfectoral.

D’après le tableau ci-dessous, ensemble des rejets mesurés par

l’autosurveillance est conforme à la réglementation d’un point de vue

des concentrations en sortie.

III.  Qualité du service

Qualité du rejet MES DCO DBO5 NTK NGL Pt

Concentration maximale (mg/L) 10 24 8,4 3,4 6,75 1,2

Concentration moyenne 2021 (mg/L) 5,25 15,79 2,72 1,78 4,53 0,75
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En 2021, 4 campagnes de prélèvement ont été réalisées sur le milieu récepteur. Pour 3 des campagnes, les prélèvements ont été effectués en amont et 

en aval du rejet de la station de traitement sur les paramètres suivants: DBO5, DCO, MES, NTK, NH4 et Pt. Pour la 4ème campagne (en date du 

15/09/2021), le prélèvement « amont » n’a pas pu être effectué car le débit du cours d’eau était nul.

Les résultats des campagnes sont présentés dans le tableau ci-dessous.

Les rejets sont en tous points conformes aux limites définies par l’arrêté préfectoral.

➢ Station d’épuration : surveillance du milieu récepteur

III.  Qualité du service

Concentration 

maximale (mg/L)
23/03/2021 06/07/2021 15/09/2021 07/10/2021

Paramètre Aval Amont Aval Amont Aval Amont Aval Amont Aval

pH 6-8,5 7,8 7,5 7,4 7,4 - 7,2 7,5 7,5

DCO 50 7,5 7,5 7,5 7,5 - 26 17 19

DBO5 10 1,7 2,1 1 1,3 - 2,3 2,4 2,5

NTK 5 1 1 1 1 - 2,3 1 1

NH4 10 1,1 1,4 0,54 0,56 - 1,1 0,02 0,03

NO3 - 8,8 5,3 12 5,2 - 2,3 1 2,9

Pt 1 0,05 0,17 0,1 0,29 - 0,6 0,24 0,8
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Les rendements épuratoires moyens obtenus à partir des résultats des bilans 24h de 2021 sont détaillés dans le tableau ci-dessous:

➢ Station d’épuration : rendements épuratoires

Le fonctionnement de la station est satisfaisant pour atteindre un taux de conformité de 100 % par rapport à la réglementation en vigueur.

Les rendements de dépollution sont satisfaisants et témoignent d’un fonctionnement performant de la station d’épuration.

III.  Qualité du service

Rendement moyen 

annuel
2018 2019 2020 2021

Rendement 

minimum à 

atteindre

DCO 97,20% 96,40% 96,80% 96,50% 94%

DBO5 99,10% 98,50% 97,90% 98,50% 97%

MES 99,10% 98,50% 98,2% 97,50% 94%

NTK 94,50% 97,30% 93,9% 96,90% 89%

NGL 92,30% 89,70% 91,40% 92,00% 84%

Pt 89,60% 86,60% 84,40% 88,40% 82%
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➢ Station d’épuration

- Maintenance et contrôles réglementaires

SAUR a réalisé en 2021 des opérations de maintenance curative sur les équipements suivants :

✓ Table d’égouttage (le 21/01)

✓ Surpresseur eau industrielle (le 08/03),

✓ Préleveur automatique (le 18/03),

✓ Pompe immergée transfert flottants (le 22/04),

✓ Table d’égouttage (le 23/07),

✓ Pompe alimentation table (le 23/07),

✓ Table d’égouttage (le 13/08),

✓ Débitmètre sortie clarificateur (le 07/09),

✓ Canal Venturi (le 23/11),

✓ Pompe alimentation table (le 29/12).

On notera que la table d’égouttage a fait l’objet de cinq interventions de maintenance au cours de l’année. La dernière en date a consisté au 

remplacement de la pompe d’alimentation de la table.

Les installations électriques au niveau de la STEP ont été contrôlées le 07/05/2021. 

Les appareils de levage (potences du silo à boues, du relevage eaux brutes et du puits de recirculation) des quatre postes ont également été 

contrôlés le 07/05/2021.

III.  Qualité du service
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➢ Station d’épuration

- Renouvellement

En 2021, SAUR a renouvelé sur le programme :

✓ La turbine d’aération de surface 2 ( 14 133€),

✓ L’agitateur électromécanique (5 884€),

✓ Polymère en continue (1 119€),

✓ La pompe doseuse (880€),

✓ La déphosphatation (841€).

Le surpresseur eau industrielle a été renouvelée au titre de la garantie pour la continuité du service.

- Propositions d’amélioration

SAUR propose les pistes d’amélioration suivantes : 

✓ Mise en place d’une sonde sur le silo à boues,

✓ Mise en place d’un débitmètre sur le PR d’entrée,

✓ Mise en place d’un portail électrique pour faciliter le ramassage des poubelles,

✓ Remplacement des éclairages extérieurs par des LEDs (gain énergie),

✓ Mise en place d’un pluviographe relié au MAGELLIS,

✓ Remise en place d’une bâche pour couvrir le silo à boue.

III.  Qualité du service



III.  Qualité du service

➢ Postes de relèvement

- Maintenance et contrôles réglementaires

Les installations électriques des PR du Chesnot, du Chesnot 2, et du Pont Liard ont été vérifiées le 18/11/2021.

Les appareils de levage (support de potence) des quatre postes ont également été contrôlés entre le 18/11/2021 et le 22/11/2021.

Au cours de l’année 2021, l’opération de maintenance curative suivante a été réalisée :

✓ PR Chesnot 2 (le 23/07).

L’ensemble des postes a fait l’objet d’un hydrocurage au cours de l’année 2021.

- Renouvellement

Aucune opération de renouvellement n’a été effectuée sur les postes au titre du programme de renouvellement.

- Propositions d’amélioration

SAUR propose la réhabilitation du PR Pont Liard.



Rapport sur le Prix et la Qualité du Service d’assainissement collectif - Exercice 2021
21

➢ Réseaux et branchements

- Contrôle de branchements

- Intervention sur le réseau

Le contrat prévoit l’inspection télévisée d’environ 800 ml de réseau. 

En 2021, 620 ml ont été inspectés : l’engagement contractuel n’est pas strictement respecté.

III.  Qualité du service

2018 2019 2020 2021

Nombre de contrôles de branchement 4 2 7 24

Désignation 2018 2019 2020 2021

Inspection télévisée (en ml) 335 588 792 620

Curage préventif (en ml) 1 631 2 163 809 1 274

Part du linéaire de réseau gravitaire curé 10,1% 12,0% 4,0% 6,8%

Nombre de désobstructions sur réseau 2 3 2 8

Nettoyage des PR 4 4 6 4
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➢ Réseaux et branchements

- Renouvellement de réseau

Il n’y a pas eu de renouvellement du réseau en 2021.

Ainsi le taux de renouvellement en 2021 est de 0,57 % du réseau.

III.  Qualité du service

Désignation 2018 2019 2020 2021

Linéaire de canalisation renouvelé 0 575 0 0

Linéaire cumulé de canalisation renouvelée sur 5 ans 0 575 575 575

Linéaire total de réseau de collecte des eaux usées (hors 

branchement)
17 395 19 662 19 693 20 252

Taux moyen de renouvellement du réseau 0,00% 0,58% 0,58% 0,57%
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IV. Indicateurs de performance

En application de l’art. D.2224-1 du code général des Collectivités Territoriales,

Définis par l’annexe V aux articles D.2224-1 à D.2224-3 du même code,

Précisés par :

- l’arrêté du 2 mai 2007 relatif aux rapports annuels sur le prix et la qualité des services publics d’eau potable et d’assainissement collectif et par la circulaire

n°12,

- la circulaire n°12/DE du 28 avril 2008 relative à la mise en œuvre du rapport sur le prix et la qualité des service publics de l’eau potable et de l’assainissement

collectif.
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➢ Indicateurs descriptifs

➢ Indicateurs de performance

Cet indicateur permet d’évaluer le rapport entre le nombre d’abonnés desservis par le service d’assainissement collectif sur le nombre potentiel d’abonnés

de la zone relevant de ce service.

IV.  Indicateurs de performance

Indicateurs 2018 2019 2020 2021

Estimation du nombre d'habitants desservis par un réseau de collecte des eaux 

usées, unitaire ou séparatif
3 551 3 584 3 247 3 325

Nombre d'abonnements 1 241 1 256 1 286 1 318

Quantité de boues issues des ouvrages d'épuration (en tonnes de matières 

sèches)
19,62 30,14 36,13 29,38

Prix TTC du service au m3 pour 120m3 au 01/01 de l'année n+1 2,56 € 2,88 € 2,89 3,10 €

Nombre d'autorisations de déversement d'effluents d'établissements industriels 

au réseau de collecte des eaux usées
0 0 0 0

Indicateurs 2018 2019 2020 2021

P201.1 Taux de desserte par des réseaux de collecte des eaux usées 1 252 1 269 1 299 1 402
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IV.  Indicateurs de performance

Cet indicateur complète l’information sur la gestion du patrimoine et permet de suivre l’évolution du plan de renouvellement. Il est également à relier à

l’indice de connaissance et de gestion patrimoniale, leur évolution étant liée elle aussi.

L’indicateur est calculé ainsi :

𝐿𝑜𝑛𝑔𝑢𝑒𝑢𝑟 𝑐𝑢𝑚𝑢𝑙é𝑒 𝑑𝑢 𝑙𝑖𝑛é𝑎𝑖𝑟𝑒 𝑑𝑒 𝑐𝑎𝑛𝑎𝑙𝑖𝑠𝑎𝑡𝑖𝑜𝑛𝑠 𝑑𝑢 𝑟é𝑠𝑒𝑎𝑢 𝑑𝑒 𝑑𝑒𝑠𝑠𝑒𝑟𝑡𝑒 𝑟𝑒𝑛𝑜𝑢𝑣𝑒𝑙é 𝑎𝑢 𝑐𝑜𝑢𝑟𝑠 𝑑𝑒𝑠 𝑎𝑛𝑛é𝑒𝑠 𝑁 à 𝑁
− 4

5 × 𝑙𝑖𝑛é𝑎𝑖𝑟𝑒 𝑑𝑒 𝑟é𝑠𝑒𝑎𝑢 𝑎𝑢 31 𝑑é𝑐𝑒𝑚𝑏𝑟𝑒 𝑑𝑒 𝑙′𝑎𝑛𝑛é𝑒 𝑁
× 100

Il est à noter qu’aucun engagement contractuel n’impose au délégataire un taux de renouvellement minimum.

Cet indicateur permet d’estimer le niveau de connaissance du réseau et la qualité de sa gestion.

La valeur de cet indicateur a augmenté de 1 point en 2021. Un résultat de 93/120 témoigne d’une très bonne connaissance du réseau. Les

améliorations à apporter concernent dans un premier temps une meilleure connaissance de l’altimétrie des canalisations, ou encore la mise en œuvre

d’un plan pluriannuel de travaux de réhabilitation.

Le détail du calcul de cet indicateur est donnée dans les diapositives 27 et 27.

➢ Gestion patrimoniale des réseaux

Indicateurs 2018 2019 2020 2021

P202.2
Indice de connaissance et de gestion patrimoniale des réseaux de 

collecte des eaux usées
95/120 83/120 93/120 94/120

Indicateurs 2018 2019 2020 2021

P253.2
Taux moyen de renouvellement des réseaux de collecte des eaux 

usées (en %)
0,00% 0,58% 0,58% 0,57%
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Paramètre Barème Note

A – Plan du réseau de collecte : 15 points maximum

Existence d’un plan du réseau de collecte et de transport des eaux usées 10 10

Définition d’une procédure de mise à jour du plan des réseaux 5 5

B – Inventaire des réseaux : 30 points maximum (points supplémentaires attribués seulement si A = 15 points)

Existence d’un inventaire des réseaux comportant des informations sur le linéaire, la catégorie de l’ouvrage, et la précision de l’information 

cartographique, et, pour au moins la moitié du linéaire total des réseaux, les informations sur les matériaux et les diamètres des canalisations 

de collecte et de transport des eaux usées.

ET

La procédure de mise à jour du plan des réseaux est complétée en y intégrant la mise à jour de l’inventaire des réseaux

+ 10 10

Lorsque les informations sur les matériaux et les diamètres, sont rassemblées pour la moitié du linéaire total des réseaux, un point 

supplémentaire est attribué chaque fois que sont renseignés 10% supplémentaires du linéaire total, jusqu’à 90%.

Le 5e point est accordé lorsque les informations sur les matériaux et les diamètres sont rassemblées pour au moins 95% du linéaire total des 

réseaux

+1 à +5

3

(88,13%)

L’inventaire des réseaux mentionne pour chaque tronçon la date ou la période de pose des tronçons identifiés à partir du plan des réseaux, la

moitié du linéaire total des réseaux étant renseignée
+ 10 10

Lorsque les informations sur les dates ou les périodes de pose sont rassemblées pour la moitié du linéaire total des réseaux. Un point

supplémentaire est attribué à chaque fois que sont renseignés 10 % supplémentaires du linéaire total, jusqu’à 90 %.

Le 5e point est accordé lorsque les informations sur les matériaux et les diamètres sont rassemblés pour au moins 95 % du linéaire total des

réseaux.

+1 à +5 4

- Indice de connaissance et de gestion patrimoniale des réseaux d’eaux usées (P202.2) 

IV.  Indicateurs de performance
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Paramètre Barème Note

C – Autres éléments de connaissance et de gestion des réseaux : 75 points maximum (points supplémentaires attribués 

seulement si A + B = 40 points minimum)

Le plan des réseaux comporte une information géographique précisant l’altimétrie des canalisations, la moitié au moins du linéaire total des 

réseaux étant renseignée 
+ 10 10

Lorsque les informations disponibles sur l’altimétrie des canalisations sont rassemblées pour la moitié du linéaire total des réseaux, un point 

supplémentaire est attribué chaque fois que sont renseignés 10% supplémentaires du linéaire total, jusqu’à 90%.

Le cinquième point est accordé lorsque les informations sur l’altimétrie des canalisations sont rassemblées pour au moins 95% du linéaire total 

des réseaux 

+ 10 2

Localisation et description des ouvrages annexes (postes de relèvement, postes de refoulement, déversoirs, ...) + 10 10

Existence et mise à jour au moins annuelle d’un inventaire des équipements électromécaniques existants sur les ouvrages de collecte et de 

transport des eaux usées 
+ 10 10

Le plan ou l’inventaire mentionne le nombre de branchements pour chaque tronçon du réseau (nombre de branchements entre deux regards 

de visite)
+ 10 10

L’inventaire récapitule et localise les interventions et travaux réalisés sur chaque tronçon de réseaux (curage curatif, désobstruction, 

réhabilitation, renouvellement, ...) 
+ 10 10

Mise en œuvre d’un programme pluriannuel d’enquête et d’auscultation du réseau, un document rendant compte de sa réalisation. Y sont 

mentionnés les dates des inspections de l’état des réseaux, notamment par caméra, et les réparations ou travaux effectuées à leur suite 
+ 10 0

Mise en œuvre d’un programme pluriannuel de travaux de réhabilitation et de renouvellement (programme

détaillé assorti d’un estimatif chiffré portant sur au moins 3 ans) 
+ 5 0

- Indice de connaissance et de gestion patrimoniale des réseaux d’eau potable (P103.2)

IV.  Indicateurs de performance
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Le rapport du Délégataire ne mentionne pas ces indicateurs. Les informations les concernant sont communiquées par la Police de l’Eau dans son rapport

relatif à la conformité.

Cet indicateur mesure le taux de boues évacuées selon une filière conforme à la réglementation. Un taux de conformité de 100 % implique la conformité

du transport des boues et de leur filière de traitement.

IV.  Indicateurs de performance

Indicateurs 2018 2019 2020 2021

P203.3
Conformité de la collecte des effluents aux prescriptions définies en application 

du décret 94-469 du 3 juin 1994 modifié par le décret du 2 mai 2006
100% 100% - -

P204.3
Conformité des équipements d’épuration aux prescriptions définies en 

application du décret 94-469 du 3 juin 1994 modifié par le décret du 2 mai 2006
100% 100% - -

P205.3

Conformité de la performance des ouvrages d’épuration aux prescriptions 

définies en application du décret 94-469 du 3 juin 1994 modifié par le décret du 

2 mai 2006

75% 100% - -

Indicateurs 2018 2019 2020 2021

P206.3
Taux de boues issues des ouvrages d'épuration évacuées 

selon des filières conformes à la réglementation
100% 100% 100% 100%

Indicateurs 2018 2019 2020 2021

P207.0
Montant des abandons de créances ou des versements à un 

fond de solidarité (en €/m3)
922,12 0,00 0,00 0,00

P257.0
Taux d'impayés sur les factures assainissement de l'année 

précédente
0,44% 2,40% 0,85% 3,22%
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V. Tarification du service

Conformément : 

- aux articles D.2224-1 et D.2224-4 du CGCT, 

- à l’annexe V aux articles D.2224-1 à D.2224-3 du CGCT
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➢ Facture type pour une consommation de 120 m3

V.  Tarification du service

Les tarifs appliqués pour la collecte et le traitement des eaux usées concernent trois acteurs : le délégataire, la collectivité et l’agence de l’eau.

La part revenant au délégataire est fixée dans le contrat. Elle évolue selon une formule de révision fixée dans le contrat, qui s’appuie sur la valeur de

divers indices réglementaires. Elle correspond à sa rémunération pour l’exploitation.

La part du délégataire a augmenté de prés de 4,2% entre les factures de 2021 et 2022.

La part de la collectivité évolue selon les délibérations du conseil municipal. Elle est destinée à financer les investissements pour l’amélioration du

patrimoine du service. Cette part a augmenté de 13,7% entre 2021 et 2022. Elle représente 29% de la facture 120 m³.

La part revenant à l’agence de l’eau évolue selon les délibérations de son conseil d’administration pour ce qui est des montants de référence. Elle

augmenté de 6% entre 2021 et 2022.

01/01/2019 01/01/2020 01/01/2021 01/01/2022
Evolution 

2021-2022

Facture type d'assainissement 

collectif
Prix unitaire Montant Prix unitaire Montant Prix unitaire Montant Prix unitaire Montant %

Part Délégataire

Part fixe (€ HT) 20,33

196,97

20,75

200,99

20,93

202,73

21,8

211,16 4,2%

Part variable (€ HT) 1,472 1,502 1,515 1,578

Part 

Communale

Part fixe (€ HT) 2,3

65,90

5

95,00

5

95,00

6

108,00 13,7%

Part variable (€ HT) 0,53 0,75 0,75 0,85

Redevances
Modernisation des 

réseaux de collecte
0,15 18,00 0,15 18,00 0,15 18,00 0,16 19,20 6,7%

Total HT 280,87 313,99 315,73 338,36 7,2%

TVA 28,09 31,40 31,57 33,84 7,2%

Total TTC 308,96 345,39 347,30 372,20 7,2%

Prix au m3 2,575 2,878 2,894 3,102 7,2%
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➢ Décomposition de la facture type

La part délégataire représente 57 % de la facture totale, soit 211,16 €.

La part collectivité représente 29% de la facture totale, soit 108,00 €.

A noter : le montant de la part fixe ne doit pas dépasser 40 % du montant de la facture totale hors taxe pour 120 m3. Ici la part fixe représente 8,7% de la

facture totale hors taxes. Cette prescription est donc respectée.

V.  Tarification du service

En application du contrat de délégation, le délégataire est chargé du recouvrement des factures. Il assure ensuite le reversement à la commune et à

l’agence de l’eau des parts qui leur reviennent.

La TVA s’applique, sur l’ensemble des éléments de la facture, à un taux de 10 % à partir de 2014.

Pour une facture de 120 m3 en 2022, la répartition se présente comme suit:

Le prix du service au 01/01/2022 :

3,10 € / m3
57%29%

5%

9%

Part Délégataire Part Collectivité Agence de l'eau TVA
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➢ La tarification du service

On constate une augmentation de 7,2 % du montant de la facture globale entre 2021 et 2022, directement liée à l’augmentation de la part

délégataire, la part collectivité et la redevance Agence de l’eau.

V.  Tarification du service

L’évolution des tarifs depuis le début du contrat 2018 est la suivante :

191,49 196,97 200,99 202,73 211,16

65,90 65,90

95,00 95,00
108,0021,60 18,00

18,00 18,00

19,20

27,90 28,09

31,57 31,57

33,84
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VI. Compte annuel de résultat d’exploitation

Conformément : 

- aux articles D.2224-1 et D.2224-4 du CGCT, 

- à l’annexe V aux articles D.2224-1 à D.2224-3 du CGCT
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VI.  Compte annuel de résultat d’exploitation

En 2021, SAUR présente un CARE 

déficitaire de 34 000 euros. 

Désignation CEP 2018 2019 2020 2021 Variation

PRODUITS 136,7 204,2 212,8 236,7 269,7 13,9%

Exploitation du service 142,0 147,2 145,9 160,1 9,7%

Collectivités et autres organismes 59,2 55,3 80,4 87,7 9,1%

Travaux attribués à titre exclusif 2,8 10,1 9,4 6,1 -35,1%

Produits accessoires 0,2 0,2 1,0 15,8 1480,0%

CHARGES 136,7 191,7 189,0 244,1 303,7 24,4%

Personnel 21,1 31,6 27,7 28,8 31,2 8,3%

Energie électrique 19,1 14,1 14,9 22,4 21,3 -4,9%

Produits de traitements 5,3 2,6 5,0 5,1 1,7 -66,7%

Analyses 2,3 2,0 1,5 2,0 2,4 20,0%

Sous-traitance, matières et fournitures 23,9 27,5 35,3 37,0 89,6 142,2%

Impôts locaux et taxes 3,5 2,6 1,0 1,7 11,5 576,5%

Autres dépenses d'exploitation dont

Télécommunications, poste et télégestion 4,2 1,1 1,1 0,7 0,8 14,3%

Engins et véhicules 3,6 3,1 2,1 3,4 3,2 -5,9%

Informatique 3,5 4,5 4,3 7,5 6,7 -10,7%

Assurances 0,8 0,5 0,6 0,8 0,7 -12,5%

Locaux 0,8 2,5 1,9 2,4 1,9 -20,8%

Autres 2,7 0,9 1,3 4,9 -5,9 -220,4%

Contribution des services centraux et 

recherche
15,0 15,0 16,9 17,7 16,0 -9,6%

Frais de contrôle 2,7 - - 5,8 3,0 -48,3%

Collectivités et autres organismes 59,2 55,3 80,4 87,7 9,1%

Charges relatives aux renouvellements :

Pour garantie de continuité de service 3,6 6,4 5,0 4,4 6,1 38,6%

Programme contractuel (Renouvellements) 16,1 16,1 16,6 16,9 17,1 1,2%

Charges relatives aux investissements du 

domaine privé
0,7 0,8 1,2 4,7 291,7%

Pertes sur créances irrécouvrables et 

contentieux recouvrement
2,1 1,3 -2,3 1,0 4,0 300,0%

RESULTAT AVANT IMPOT 0,029 12,5 23,8 -7,4 -34,0 359,5%
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VI.  Compte annuel de résultat d’exploitation

Frais de personnel

Les frais de personnel sont en augmentation (+ 8,3%) en 2021 avec 31 200 € de charges. Il s’agit de l’un des postes de charges les

plus impactant du contrat.

➢ Détail des charges

Energie électrique

Les dépenses liées à l’énergie électrique ont diminué de 5% en 2021 et représentent 21 300 €.

Les tarifs appliqués en 2021 (0,11 €/kWh) pour le service communal reste proche des tarifs généralement appliqués.

Désignation 2018 2019 2020 2021 Variation

Consommation électrique totale relevée (en kWh) 154 701 170 713 198 529 193 250 -2,7%

Dépenses énergétiques 14 100 14 900 22 400 21 300 -4,9%

Coût unitaire énergétique reconstitué 0,09 0,09 0,11 0,11
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Sous-traitance, matières et fourniture

Ce poste de charges a augmenté de 142% en 2021. Il

s’agit du poste de charge le plus impactant de l’année

2021.

Il est nettement plus élevé que prévu par le CEP.

VI.  Compte annuel de résultat d’exploitation

➢ Détail des charges

Produit de traitement

Généralement, l’exploitant constitue un stock de produit de traitement. La constitution de ce stock de produit de traitement (du chlorure ferrique)

peut engendrer des variations brutales du poste de charge correspondant.

Désignation 2018 2019 2020 2021

Consommation de chlorure ferrique sur la station de Breteil 

(en kg)
9 389 10 829 11 664 16 128

Polymères (en kg) 950 450 850 900

Dépenses en produit de traitement (en €) 2 600 5 000 5 100 1 700
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VI.  Compte annuel de résultat d’exploitation

➢ Détail des charges

Engins et véhicule

Les charges en « Engins et véhicule » sont en baisse par rapport à 2020 (-5,9%) et restent inférieures à celles prévues par le CEP (3 200€ en

2021, 3 600€ au CEP).

Impôts locaux, taxes et redevances contractuelles

Les charges liées aux impôts locaux, taxes et redevances contractuelles ont subit une forte augmentation entre 2020 et 2021 (+576,5%), passant

de 1 700€ en 2020 à 11 500€ en 2021. Cette augmentation peut en partie être expliquée par la fait que le RODP n’avait pas été reversée à la

collectivité depuis le début du contrat et a donc été reversée au titre des années 2018 à 2021. Ce montant est néanmoins de 3 782,36€ et

n’explique donc pas entièrement la hausse observée.
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VI.  Compte annuel de résultat d’exploitation

➢ Détail des charges

Programme et garantie de renouvellement

Le bilan financier du programme est présenté dans le tableau ci-dessous :

Les montants affichés au CARE sont les montants théoriques, ils ne correspondent pas aux travaux réellement engagés.

En 2021, le surpresseur eau industrielle de la STEP a été remplacée au titre de la garantie de continuité de service.

Libelle 2018 2019 2020 2021

Report du solde année N-1 0 € 6 302 € -41 781 € -39 907 €

Actualisation du solde N-1 6 302 € -41 781 € -39 907 €

Dotation année N 16 115 € 16 575 € 16 911 € 17 059 €

Montant des travaux engagés au cours de l'année 9 813 € 64 675 € 15 037 € 22 856 €

Solde du programme au 31/12/N 6 302 € -41 798 € -39 907 € -45 704 €
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VII. Financement des investissements

Conformément : 

- aux articles D.2224-1 et D.2224-4 du CGCT, 

- à l’annexe V aux articles D.2224-1 à D.2224-3 du CGCT
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➢ Montants financiers des travaux engagés par la collectivité pendant le dernier exercice budgétaire :

✓Travaux : 10 080,00 €

Dont travaux de renouvellement de canalisation : 0 €

✓Subventions : 0 €

✓Remboursement assurance : 9 218,00 €

➢ Etat de la dette :

✓ Encours au 31 décembre 2021 : 128 571,46 €

✓ Annuités :

- Capital : 11 428, 56 €

- Intérêts : 1 805,00 €

✓ Epargne brute annuelle au 31 décembre 2021 : 91 811,89 €

➢ Montant des amortissements réalisés par la commune :

✓ Dotation pour l’exercice 2021 : 40 611,62 €

✓ Etat de l’actif au 31 décembre 2021 : 1 341 905,00 €

VII.  Financement des investissements
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➢ Surtaxe communale:

✓ Tarifs unitaires pour 2020 et 2021 :

✓ Part fixe : 5,00 €/an

✓ Part variable : 0,75 €/m³

✓ Montants perçus pour l’exercice 2021 : 57 600,00 €HT

➢Projets à l’étude en vue d’améliorer la qualité du service à l’usager et les performances
environnementales du service :

➢ Descriptifs et montant financiers des opérations de coopération décentralisée conduites en application
de l’article L. 1115-1-1 du code général des collectivités territoriales :

Néant

➢Abandons de créance ou des versements à un fonds de solidarité

✓ Montant : 0 €

✓ Nombre de demandes reçues : 0

VII.  Financement des investissements

Projet Montant prévisionnel

Etude patrimoniale et schéma directeur d’assainissement collectif : 

eaux usées et eaux pluviales



LE SAVIEZ-VOUS ?
Vous pouvez retrouver le prix de l'eau de 
votre commune sur :
www.services.eaufrance.fr

Les composantes du prix de l'eau :

• le service de distribution de l’eau potable 
(abonnement, consommation)

• le service de collecte et de traitement des 
eaux usées

• les redevances de l'agence de l'eau

• les contributions aux organismes publics 
(OFB, VNF…) et l'éventuelle TVA

Le prix moyen de l'eau en Loire-Bretagne est de 4,37 euros TTC 
par m3 (Sispea • données agrégées disponibles - 2019).

www.services.eaufrance.fr/docs/SISPEA_video.mp4

L’agence de l’eau
vous informe

Édition mars 2022
CHIFFRES 2021

NOTE D’INFORMATION DE L’AGENCE DE L’EAU LOIRE-BRETAGNE
Rapport annuel sur le prix et la qualité du service public de l’eau et de l’assainissement 1

NOTE D'INFORMATION DE L'AGENCE DE L'EAU 
Document à joindre au RPQS - Rapport annuel sur le prix et la qualité du service public de l’eau et de l’assainissement 

L'article L.2224-5 du code général des collectivités territoriales, modifié par la loi n°2016-1087 du 8 août 2016 - art.31, impose à la/au maire ou à la/au président-e de l'établissement public 
de coopération intercommunale l'obligation de présenter à son assemblée délibérante un RPQS - rapport annuel sur le prix et la qualité du service public - destiné notamment à l'infor-
mation des usagers. Ce rapport (RPQS) est présenté au plus tard dans les neuf mois qui suivent la clôture de l'exercice concerné. La/le maire ou La/le président-e de l'établissement public de 
coopération intercommunale y joint la présente note d'information établie chaque année par l'agence de l'eau ou l'office de l'eau sur les redevances figurant sur la facture d'eau des abonnés 
et sur la réalisation de son programme pluriannuel d'intervention. RPQS - des réponses à vos questions : https://www.services.eaufrance.fr/gestion/rpqs/vos-questions

208* millions d’euros en 2021
d’aides aux collectivités

 pour l’eau et les milieux aquatiques

paie le service d’eau potable
et de dépollution des eaux usées

reversent une part de la facture d’eau des ménages

50 centimes d’euros pour 1 000 litres d’eau

85* millions d’euros
d’aides en 2021

paient l’impôt

sur l’eau de type

“pollueur-payeur”

AUTRES
industriels,
agriculteurs,
hydroélectriciens,
pêcheurs...

COMMUNES et
INTERCOMMUNALITÉS
responsables
du service d’eau potable
et d’assainissement
et de l’état des rivières

FACTURE

D’EAU DES

MÉNAGES

E
ES

l’agence de l’eau

redistribue l’argent 

sous forme d’aides en 

nançant des actions 
prioritaires pour la 
protection de l’eau.

* hors plan de relance

POURQUOI DES REDEVANCES ?
Les redevances des agences de l’eau sont des recettes fiscales 
environnementales perçues auprès de ceux qui utilisent l’eau et qui 
en altèrent la qualité et la disponibilité (consommateurs, activités 
économiques).

Les agences de l’eau redistribuent cet argent collecté sous forme d’aides 
pour mettre aux normes les stations d’épuration, fiabiliser les réseaux 
d’eau potable, économiser l’eau, protéger les captages d’eau potable des 
pollutions d’origine agricole, améliorer le fonctionnement naturel des 
rivières…

Au travers du prix de l’eau, chaque habitant contribue à ces actions au 
service de l’intérêt commun et de la préservation de l’environnement et 
du cadre de vie.

Ed. mars 2022



interventions / aides

D'OÙ PROVIENNENT LES REDEVANCES 2021 ?  
En 2021, le montant global des redevances (tous usages de l’eau confondus) 
perçues par l’agence de l’eau s’est élevé à plus de 382 millions d’euros dont 
plus de 279 millions en provenance de la facture d’eau.

recettes / redevances
Qui paie quoi à l’agence de l’eau pour 100 € de redevances en 2021 ? 
(valeurs résultant d’un pourcentage pour 100 €) - source agence de l'eau Loire-Bretagne

À QUOI SERVENT LES REDEVANCES ?   
Grâce à ces redevances, l’agence de l’eau apporte, dans le cadre de son programme 
d’intervention, des concours financiers (subventions) aux personnes publiques 
(collectivités territoriales...) ou privées (acteurs industriels, agricoles, associatifs...) 
qui réalisent des actions ou projets d’intérêt commun au bassin ayant pour finalité 
la gestion équilibrée des ressources en eau.  Ces aides réduisent d’autant l’impact des 
investissements des collectivités, en particulier, sur le prix de l’eau.

Comment se répartissent les aides pour la protection des ressources 
en eau pour 100 € d’aides en 2021 ? (valeurs résultant d’un pourcentage pour 100 € 
d'aides en 2021) • source agence de l'eau Loire-Bretagne. 2021 est la troisième année du 11e programme 
d’intervention (2019-2024) de l’agence de l’eau. 

2

36,99 €
aux collectivités pour l’épuration 
et la gestion des eaux de pluie

5,22 €
aux acteurs économiques 
pour la dépollution industrielle

13,91 €
pour lutter contre les 
pollutions diffuses et 
protéger les captages

24,49 €
principalement aux 
collectivités
pour la préservation 

de la qualité et la 
richesse des milieux 	

	 aquatiques

7,26 €
pour l’animation des 
politiques de l’eau, la 
sensibilisation aux enjeux 

de l'eau et la solidarité 
internationale

2,14 €
aux collectivités rurales et 
urbaines pour l'amélioration 
de la qualité du service 
d'eau potable

9,98 €
pour la gestion 
quantitative et les 
économies d'eau

100 €
d’aides accordées

par l’agence de l’eau
en 2021

NOTE D’INFORMATION DE L’AGENCE DE L’EAU LOIRE-BRETAGNE
Rapport annuel sur le prix et la qualité du service public de l’eau et de l’assainissement

64,04 € de redevance 
de pollution domestique
payés par les abonnés 
(y compris réseaux de collecte)

0,67 €
de redevance
de pollution

payé par
les éleveurs
concernés

11,94 € de redevance de 
pollutions diffuses

payés par les distri-
buteurs de produits 
phytosanitaires 
et répercutés sur le 

prix des produits

0,56 € de redevance pour
 la protection du milieu aquatique

payé par les pêcheurs

6,09 €
de redevance de 
prélèvement
payés par les activités
économiques

2,60 €
de redevance
de prélèvement 
payés par les 
irrigants

100 €
de redevances perçues 

par l’agence de l’eau 
en 2021

         2,98 €
de redevance de 
pollution
payés par les industriels

(y compris réseaux de 
collecte) et les activités 

économiques concernés

9,19 €
de redevance
de prélèvement 

payés par les collectivités  pour 
l’alimentation en eau

1,93 € de redevance cynégétique
payé par les chasseurs

En 2021, sur 100 euros d'aides, 11,57 euros sont destinés à la solidarité envers les communes rurales.
Avec France Relance (État), l'agence a consacré 43,7 millions d'euros supplémentaires pour les investissements dans le domaine de 
l'eau.
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 CHANGEMENT CLIMATIQUE 

L'eau est un des marqueurs principaux 
du changement climatique. 

Près de 45 % du programme d'intervention de 
l’agence de l’eau Loire-Bretagne est consacré au 
changement climatique en 2021 :

•	 solutions fondées sur la nature ;
•	 gestion et partage de la ressource ;
•	 économies d’eau ;
•	 gestion durable des eaux de pluie ;
•	 étude ;
•	 sensibilisation ;
•	 communication…

4 720 projets ont été financés par l'agence de 
l'eau Loire-Bretagne pour un montant de près de 
340 millions d’euros d'aides.

Des projets portés par les collectivités, les 
acteurs économiques et les associations pour 
lutter contre les pollutions, restaurer les milieux 
aquatiques, améliorer la surveillance des milieux, 
sensibiliser aux enjeux de l'eau ou encore assurer 
la solidarité internationale.

 SDAGE 2022-2027  
 ET PROGRAMME DE MESURES 

Après les questions 
importantes et l’état des 
lieux, point de départ 
du diagnostic et des 
principaux enjeux du 
bassin, le comité de 
bassin Loire-Bretagne a 
adopté le 3 mars 2022, 
le Sdage 2022-2027 et 
donné un avis favorable 
au programme de 
mesures associé.

Ce vote permet de 
continuer à construire 
ensemble l'avenir de ce 
patrimoine précieux et 
essentiel qu'est l'eau.

Schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux Loire-Bretagne 2022-2027

Adoption par le comité de bassin Loire-Bretagne le 03 mars 2022.

Schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (Sdage) 2022-2027
du bassin Loire-Bretagne

mars 2022
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Adopté
03 mars 2022

L’année 2021 marque la troisième année du 11e programme d’intervention de l’agence de l’eau Loire-
Bretagne et de son contrat d'objectif et de performance 2019-2024 signé avec l'État. Des indicateurs 
annuels permettent de mesurer et suivre les efforts des maîtres d’ouvrage et de l'agence de l'eau en 
faveur des ressources en eau et des milieux aquatiques.

EN 2021...

285 000

NOMBRE D'HABITANTS 
CONCERNÉS PAR LES 
ACTIONS INTERNATIONALES

171

NOMBRE DE CAPTAGES 
PRIORITAIRES AIDÉS

45,4

MONTANT (EN MILLIONS D'€)
DES AIDES APPORTÉES AUX 
AGRICULTEURS (MAEC, BIO, 
PSE)* 

35,6 %

POURCENTAGE DU 
PROGRAMME CONSACRÉ AU 
CHANGEMENT CLIMATIQUE

1 055

NOMBRE DE KM DE COURS 
D'EAU RESTAURÉS

90

NOMBRE DE STATIONS DE 
TRAITEMENT DES EAUX USÉES 
AIDÉES QUI RÉPONDENT AUX 
OBJECTIFS DU SDAGE

3 212
 

MASSE EN KG DE 
SUBSTANCES DANGEREUSES 
ÉLIMINÉE PAR LES ACTIVITÉS 
ÉCONOMIQUES

1 547

NOMBRE D'HECTARES  
DE ZONES HUMIDES 
ENTRETENUS, RESTAURÉS OU 
ACQUIS

* MAEC : mesures agro-environnementales et climatiques / BIO : pour agriculture biologique / PSE : paiement pour services environnementaux

NOTE D’INFORMATION DE L’AGENCE DE L’EAU LOIRE-BRETAGNE
Rapport annuel sur le prix et la qualité du service public de l’eau et de l’assainissement

ACTIONS AIDÉES
PAR L’AGENCE DE L’EAU LOIRE-BRETAGNE EN 2021

Schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux Loire-Bretagne 2022-2027

Avis favorable donné par le comité de bassin Loire-Bretagne le 03 mars 2022

Programme de mesures 2022-2027du bassin Loire-Bretagne

mars 2022

Avis favorable
03 mars 2022
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https://sdage-sage.eau-loire-bretagne.fr

https://www.calameo.com/read/0039787852d30386e379f
https://www.calameo.com/read/0039787852d30386e379f
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DELEGATION
ALLIER-LOIRE 
AMONT

DELEGATION
CENTRE-LOIRE

DELEGATION
POITOU-LIMOUSIN

DELEGATION
MAINE-LOIRE-OCÉAN

DELEGATION
ARMORIQUE

Délégation Armorique
Parc technologique du zoopôle
Espace d’entreprises Keraia - Bât. B
18 rue de Sabot
22440 PLOUFRAGAN
Tél. : 02 96 33 62 45 - Fax : 02 96 33 62 42
armorique@eau-loire-bretagne.fr

Agence de l’eau Loire-Bretagne

45063 ORLÉANS CEDEX 2
Tél. : 02 38 51 73 73 - Fax : 02 38 51 74 74
contact@eau-loire-bretagne.fr
agence.eau-loire-bretagne.fr

Délégation Centre-Loire

45063 ORLÉANS CEDEX 2
Tél. : 02 38 51 73 73 - Fax : 02 38 51 73 25
centre-loire@eau-loire-bretagne.fr

Délégation Maine-Loire-Océan

 Site de Nantes (dép. 44 • 49 • 85)
1rue Eugène Varlin • CS 40521
44105 NANTES CEDEX 4
Tél. : 02 40 73 06 00 - Fax : 02 40 73 39 93
mlo-nantes@eau-loire-bretagne.fr

 Site du Mans (dép. 49 • 50 • 53 • 61 • 72)
17 rue Jean Grémillon • CS 12104
72021 LE MANS CEDEX 2
Tél. : 02 43 86 96 18 - Fax : 02 43 86 96 11
mlo-lemans@eau-loire-bretagne.fr

Délégation Poitou-Limousin
7 rue de la Goélette • CS 20040
86282 SAINT-BENOIT CEDEX
Tél. : 05 49 38 09 82 - Fax : 05 49 38 09 81
poitou-limousin@eau-loire-bretagne.fr

Délégation Allier-Loire amont
19 allée des eaux et forêts
Site de Marmilhat sud • CS 40039
63370 LEMPDES
Tél. : 04 73 17 07 10 - Fax : 04 73 93 54 62
allier-loire-amont@eau-loire-bretagne.fr

Les 7 bassins hydrographiques
métropolitains

 LA CARTE D'IDENTITÉ DU BASSIN LOIRE-BRETAGNE 
Des sources de la Loire et de l’Allier jusqu’à la pointe du Finistère, 
le bassin Loire-Bretagne couvre 155 000 km², soit 28 % du 
territoire métropolitain. Il correspond au bassin de la Loire et 
de ses affluents, du mont Gerbier-de-Jonc jusqu’à Nantes, de 
la Vilaine et des bassins côtiers bretons, vendéens et du Marais 
poitevin. 

Il concerne 335 communautés de communes, 6 800 communes, 
36 départements et 8 régions en tout ou partie et plus de 
13 millions d’habitants.

Suivez l’actualité
de l’agence de l’eau Loire-Bretagne : agence.eau-loire-bretagne.fr
				             & aides-redevances.eau-loire-bretagne.fr
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Retrouvez aussi toutes les ressources sur le site
enimmersion-eau.fr

podcastsDécouvrez lesDécouvrez les  https://enimmersion-eau.fr/saison-3/podcast/

http://agence.eau-loire-bretagne.fr
http://aides-redevances.eau-loire-bretagne.fr
https://fr-fr.facebook.com/AgenceEauLoireBretagne/
https://twitter.com/loirebretagne
https://www.youtube.com/user/EauLoireBretagne
https://www.linkedin.com/company/agence-de-l'eau-loire-bretagne/?originalSubdomain=fr
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REGLEMENT INTERIEUR  
du Conseil Municipal 

 
Références : Articles L2121-1 à L2121-41 du CGCT 
 
Le contenu du règlement intérieur est fixé librement par le Conseil Municipal. La loi 
impose d’en fixer certains éléments : 

- Les conditions de consultation, par les conseillers municipaux, des projets de 
contrats ou de marché, comme le délai de dépôt des demandes (cf. article 
n°3), 

- Les règles de présentation, d’examen et de fréquence des questions orales, 
comme leurs délais de réponse ou de dépôt par les conseillers (cf. article n° 9), 

- Les conditions d’organisation du débat d’orientation budgétaire (cf. article 
n°10), 

- Les modalités du droit d’expression des conseillers n’appartenant pas à la 
majorité municipale dans les bulletins d’information générale diffusés par la 
commune (cf. article n°18) 

 
Au-delà des obligations « minimum », l’intérêt essentiel d’un règlement intérieur est 
d’apporter dans le respect de la loi, des indications pratiques qui permettent 
d’assurer un fonctionnement démocratique du Conseil Municipal. 
 
Article 1er – Séances du Conseil Municipal 
 
Le Conseil Municipal se réunit au moins une fois tous les deux mois. 
Cependant, la Maire peut le réunir chaque fois qu'elle le juge utile. 
 
Elle est tenue de le convoquer dans un délai maximum de trente jours quand la 
demande motivée lui est faite par le représentant de l'Etat dans le département ou 
par le tiers au moins des membres du Conseil Municipal en exercice. En cas 
d'urgence, le représentant de l'Etat dans le département peut abréger ce délai. 
 
Les séances du Conseil Municipal sont publiques. Néanmoins, sur la demande de trois 
membres ou de la Maire, le Conseil Municipal peut décider, sans débat, à la majorité 
absolue des membres présents ou représentés, de se réunir à huis clos. 
 
 Article 2 – Convocations 
 
Toute convocation est faite par la Maire. Elle indique les questions portées à l’ordre 
du jour. Elle est affichée, publiée et mentionnée au registre des délibérations. Elle 
est transmise de manière dématérialisée ou, si les conseillers municipaux en font la 
demande, adressée par écrit à leur domicile ou à une autre adresse. 
 
Elle est adressée 5 jours francs au moins avant la réunion aux conseillers municipaux. 
 
En cas d’urgence, le délai peut être abrégé par la Maire sans pouvoir être toutefois 
inférieur à un jour franc. La Maire en rend compte dès l’ouverture de la séance au 
Conseil Municipal qui se prononce sur l’urgence et peut décider le renvoi de la 
discussion, pour tout ou partie, à l’ordre du jour d’une séance ultérieure. 
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La convocation précise la date, l'heure et le lieu de la réunion et doit être 
accompagnée d'une note explicative de synthèse sur les affaires soumises à 
délibération. 
 
L’ensemble des éléments sont téléchargeables au lien suivant : https://convocations-
elusbretons.megalis.bretagne.bzh/ après la création d’un compte personnel pour 
chaque conseiller municipal. 
 
 Article 3 – Accès aux dossiers préparatoires et aux projets de contrat et de marché. 
 
Tout membre du conseil a le droit, dans le cadre de sa fonction, d’être informé des 
affaires de la commune qui font l’objet d’une délibération. 
 
Durant les huit jours précédant la séance du Conseil Municipal, les conseillers 
municipaux peuvent consulter les dossiers préparatoires en mairie uniquement aux 
heures ouvrables. 
 
Si le dossier concerne un contrat ou un marché, le projet est mis, sur leur demande, à 
la disposition des membres du conseil dans les services communaux compétents, 
accompagné de l'ensemble des pièces pendant une période minimale de quinze jours 
précédant l'examen de la question par le Conseil Municipal. 
 
 Article 4 - Présidence du Conseil 
 
La Maire ou celui qui la remplace, préside le Conseil Municipal. A l'ouverture de la 
séance, elle /il vérifie le quorum et la validité des pouvoirs et fait approuver le procès-
verbal de la séance précédente. Elle/il appelle ensuite les affaires inscrites à l'ordre 
du jour. 
 
Dans les séances où le compte administratif de la Maire est débattu, le Conseil 
Municipal élit son président. Dans ce cas, la Maire peut assister à la discussion, mais 
elle doit se retirer au moment du vote. 
 
 Article 5 - Secrétaire de séance 
 
Au début de chacune des séances, le Conseil Municipal désigne un/une de ses 
membres pour remplir les fonctions de secrétaire (signature des délibérations, 
vérification de la rédaction du procès-verbal, signature du feuillet de clôture du 
procès-verbal, …). 
 
Le secrétaire de séance devra se rendre disponible dans les 48 heures qui suivront la 
séance du Conseil Municipal pour la signature des délibérations. 
 
A compter de la réception du projet de procès-verbal de la séance transmis par mail, 
le/la secrétaire de séance dispose d’un délai de 72 heures pour faire part de ses 
observations. 
 
 

https://convocations-elusbretons.megalis.bretagne.bzh/
https://convocations-elusbretons.megalis.bretagne.bzh/
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 Article 6 - Quorum 
 
Le Conseil Municipal ne peut délibérer valablement que lorsque la majorité de ses 
membres en exercice est présente. 
 
Si après une première convocation régulièrement faite selon les dispositions des 
articles L2121-10 à L2121-12, ce quorum n'est pas atteint, le Conseil Municipal est à 
nouveau convoqué à trois jours au moins d'intervalle. Il délibère alors valablement 
sans condition de quorum. 
 
 
 Article 7 - Pouvoirs 
 
Un conseiller municipal empêché d'assister à une séance peut donner à un collègue 
de son choix pouvoir écrit de voter en son nom. Un même conseiller municipal ne 
peut être porteur que d'un seul pouvoir. 
 
Le pouvoir est toujours révocable. Sauf cas de maladie dûment constatée, il ne peut 
être valable pour plus de trois séances consécutives. 
 
Il doit être écrit et remis au plus tard au début de séance, ou avant 18h00 s’il est 
envoyé par mail. Un sms ne peut pas valoir pouvoir. 
 
 Article 8 - Police de l'assemblée 
 
La Maire a seule la police de l'assemblée. Elle peut faire expulser de l'auditoire ou 
arrêter tout individu qui trouble l'ordre. La suspension de séance est décidée par le 
président de séance 
 
 Article 9 - Questions orales et questions écrites 
 
Les conseillers municipaux ont le droit d'exposer en séance du conseil des questions 
orales ayant trait aux affaires de la commune, qui sont traitées à la fin de chaque 
séance. Le texte des questions est adressé à la Maire 48 heures au moins avant une 
réunion du conseil. 
 
Lors de cette séance, la Maire répond aux questions posées oralement par les 
membres du conseil. Les questions déposées après expiration du délai susvisé sont 
traitées à la réunion ultérieure la plus proche. 
 
Chaque membre du Conseil Municipal peut adresser à la Maire des questions écrites 
sur toute affaire concernant la commune. Elles portent sur des sujets d’intérêt 
général et concernent l’activité de la commune et de ses services. 
 
 Article 10 - Débat d'orientation budgétaire (DOB) 
 
Un débat a lieu au Conseil Municipal sur les orientations générales du budget dans un 
délai de deux mois précédant l'examen de celui-ci. Le/la président(e) de séance 
expose un projet d'orientations générales du budget à venir. Il ne donne pas lieu à 
délibération mais est enregistré au procès-verbal de séance. 
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 Article 11 - Questions diverses 
 
Les questions diverses non mentionnées à la convocation pourront être rattachées à 
l'ordre du jour et examinées par le Conseil Municipal après accord des deux tiers au 
moins des membres présents ou représentés. 
 
 
Article 12 - Présence du public 
 
Les séances du Conseil Municipal sont publiques. 
 
Le public doit observer le silence durant toute la séance, toute marque d’approbation 
ou de désapprobation est interdite. 
 
Sur la demande de trois membres ou de la Maire, le Conseil Municipal peut décider, 
sans débat, à la majorité absolue des membres présents ou représentés, qu’il se 
réunit à huis clos. 
 
 Article 13 - Clôture de séance 
 
La clôture de séance est décidée par le/la président(e) de séance à l'issue de l'ordre 
du jour. 
 
 Article 14 - Votes  
 
Les délibérations sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés. Lorsqu'il y 
a partage égal des voix, la voix du président est prépondérante (sauf pour les votes à 
bulletin secret). 
 
Le Conseil Municipal vote à main levée. 
 
Il est voté au scrutin secret soit lorsqu'un tiers des membres présents le réclame, soit 
lorsqu'il y a lieu de procéder à une nomination ou à une présentation. Dans ces deux 
derniers cas, si aucun des candidats n'a obtenu la majorité absolue après deux tours 
de scrutin secret, il est procédé à un troisième tour et l'élection a lieu à la majorité 
relative (en cas d'égalité de voix, l'élection est acquise au plus âgé). 
 
Le Conseil Municipal peut décider, à l’unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret 
aux nominations ou aux présentations, sauf disposition législative ou règlementaire 
prévoyant expressément ce mode de scrutin. 
 
 Article 15 - Procès-verbaux et comptes rendus 
 
Les délibérations sont inscrites par ordre de date. Elles sont signées par la Maire et le 
secrétaire de séance. La liste des délibérations fera l’objet d’une publicité sur le site 
internet de la Commune et par voie d’affichage papier en mairie pour information du 
public dans la semaine suivant la séance. 
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Une fois établi, le procès-verbal de la séance est tenu à la disposition des membres 
du Conseil Municipal et transmis avec la convocation de la séance suivante. Le procès-
verbal, une fois approuvé, fait l’objet d’une publicité sous forme électronique de 
manière permanente sur le site internet de la commune, dans la semaine suivant son 
adoption. Un exemplaire papier est tenu à disposition du public. 
 
 Article 16 - Commissions municipales 
 
Le Conseil Municipal peut former, au cours de chaque séance, des commissions 
chargées d'étudier les questions soumises au conseil soit par l'administration, soit à 
l'initiative d'un de ses membres. Elles sont convoquées par la Maire, qui en est la 
présidente de droit dans les huit jours qui suivent leur nomination, ou à plus bref 
délai sur la demande de la majorité des membres qui la composent. Dans cette 
première réunion, les commissions désignent un vice-président qui peut les 
convoquer et les présider si la Maire est empêchée ou absente. 
 
Le Conseil Municipal fixe le nombre de conseillers siégeant dans chaque commission. 
La désignation des membres des commissions est effectuée au scrutin secret. 
 
Les commissions peuvent entendre des personnes qualifiées extérieures au Conseil 
Municipal. 
 
Les séances des commissions ne sont pas publiques. 
 
 
 Article 17 - Désignation des délégués dans les organismes extérieurs. 
 
Le Conseil Municipal procède à la désignation de ses membres ou ses délégués pour 
siéger au sein d'organismes extérieurs selon les dispositions du code général des 
collectivités territoriales régissant ces organismes. 
 
Le remplacement de ces délégués peut être fait dans les mêmes conditions que leur 
nomination. 
 
 Article 18 – Bulletin d’information générale 
 
L'article L 2121-27-1 du CGCT dispose : 
 
« Dans les communes de 1 000 habitants et plus, lorsque des informations générales 
sur les réalisations et sur la gestion du Conseil Municipal sont diffusées par la 
commune, un espace est réservé à l'expression des conseillers élus sur une liste autre 
que celle ayant obtenu le plus de voix lors du dernier renouvellement du Conseil 
Municipal ou ayant déclaré ne pas appartenir à la majorité municipale. Les modalités 
d'application du présent article sont définies par le règlement intérieur du Conseil 
Municipal. » 
 
A cet effet, un encart d’une demi-page sera réservé dans les éditions du Breteil 
Magazine. 
 

- Modalités pratiques 
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La Maire ou la personne désignée par elle se charge de prévenir le groupe représenté 
au sein du Conseil Municipal au moins 5 jours avant la date limite de dépôt en mairie 
des textes et photos prévus pour le journal municipal. 
 

- Responsabilité 
 
La Maire est la directrice de la publication. La règle qui fait du directeur de 
publication l'auteur principal du délit commis par voie de presse est impérative. Elle 
signifie que le responsable de la publication a un devoir absolu de contrôle et de 
vérification qui, s'il n'est pas assuré dans sa plénitude, implique l'existence d'une 
faute, d'une négligence ou d'une volonté de nuire. Par conséquent, la Maire, 
directrice de la publication, se réserve le droit, le cas échéant, lorsque le texte 
proposé par le groupe d'opposition, est susceptible de comporter des allégations à 
caractère injurieux ou diffamatoire, d'en refuser la publication. Dans ce cas, le groupe 
en sera immédiatement avisé. 
 
 
 
 Article 19 - Modification du règlement  
 
Le présent règlement peut faire l'objet de modifications à la demande de la Maire ou 
de 2/3 des membres du Conseil Municipal en exercice. 
 
 
 
 
 
Le présent règlement intérieur a été adopté par le Conseil Municipal de la commune 
de BRETEIL le 14 décembre 2020, et modifié par délibération le 12 septembre 2022. 
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